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DROIT PÉNAL GÉNÉRAL - APPLICATION DE LA LOI 
PÉNALE DANS LE TEMPS 


Le champ d’application des lois pénales de fond 


Les lois pénales de fond : 

• Loi qui définit faits constitutifs d’une infraction (loi d’incrimination) 

• Loi qui fixe les peines (loi de pénalité) 

• Loi relative à la responsabilité pénale ; ex : loi modifiant régime de responsabilité des PM. 

Article 112-1 CP : principe de non rétroactivité de la loi pénale plus sévère + principe de l’application 
immédiate de la loi pénale plus douce . 


| A. Principe de non-rétroactivité de la loi pénale de fond plus sévère 

|l. Le principe ~| 

Les lois pénales de fond plus sévère ne peuvent en principe produire d’effets que pour l’avenir. Article 112-1 
CP : « sont seuls punissables les faits constitutifs d'une infraction à la date à laquelle ils ont été commis » ; 
« peuvent seules être prononcées les peines légalement applicables à la même date »\ 

a. Appréciation de la date de commission des faits 

Distinction selon la nature de l’infraction : 

• Infractions instantanées : loi immédiatement applicable 

• Infractions permanentes : la loi applicable est celle en vigueur à la fin de l’infraction, même si les 
effets perdurent après cette date. Assimilées aux infractions instantanées. 

• Infractions complexes / Infractions d’habitude / Infractions continues : il suffit qu’un seul acte ait été 
commis après l’entrée en vigueur de la loi nouvelle plus sévère pour l’appliquer. 


b. Caractère plus sévère de la loi nouvelle 


1 Crim, 23 juin 2009 ; Crim, 11 décembre 2012 
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Si le texte a un caractère unitaire / une seule disposition / plusieurs dispositions qui vont dans le même sens : 

pas de difficulté. 

Si le texte a une ambivalence / dispositions plus sévères et d'autres plus douces : cela dépend si les dispositions 
sont dissociables les unes des autres. Si oui, on résout chaque conflit de manière distincte 2 . Si non, on résout le 
conflit en appréciant le caractère plus doux ou plus sévère de la loi nouvelle de manière globale 3 . 


12. Les limites du principe ~| 

a. Les lois interprétatives 

Une loi interprétative a pour seul objet de préciser le sens ou la portée d'une loi antérieure sans en modifier le 
contenu : elles font corps avec la loi interprétée et sont d’application rétroactive 4 . 

b. Les lois déclaratives 

Une loi déclarative se borne à constater une règle préexistante. Ex : loi du 26 décembre 1964 qui constater 
imprescriptibilité des crimes contre l’humanité. 

c. Les lois instituant des mesures de police et de sûreté 

Les mesures de sûreté n’ont aucun objet rétributif, contrairement aux peines, mais sont prévues uniquement 
pour faire face à un état dangereux. JP : elles s’appliquent immédiatement, même pour faits antérieurs à 
l’entrée en vigueur de la loi nouvelle. Ex : inscription au FNAEG 5 ; mesures éducatives pour mineurs 
délinquants 6 . 

d. Les lois incriminant les atteintes à des valeurs essentielles reconnues par les nations civilisées 

Article 7 CEDFI : idéal pour crimes post 2GM qui n’étaient pas dans des textes. Non consacrée en droit français, 
il faut un texte. 


| B. Principe de l’application immédiate de la loi pénale plus douce 


|l. Application du principe ~~| 

Les lois pénales de fond plus douces sont d’application immédiate : s’appliquent même aux infractions 
commises avant leur entrée en vigueur et n’ayant pas donné lieu à une condamnation passée en force de 
chose jugée. 

Deux conditions : 


2 Crim, 21 avril 1982 

3 Crim, 5 juin 1971 

4 Crim, 12 janvier 2000 

5 Crim, 28 septembre 2005 

6 Crim, 11 juin 1953 
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Nouvelle loi = plus douce que la précédente (ex : suppression circonstance aggravante, diminution 
peine). 

Pas de condamnation définitive pour les faits poursuivis avant l’entrée en vigueur de la loi. 

NB : si la loi nouvelle enlève aux faits litigieux leur caractère pénal : la peine cesse de recevoir exécution. 

NB : Le législateur peut écarter rétroactivité in mitius s'il estime que la loi abrogée a été nécessaire du temps où 
elle était en vigueur 7 . 


1 2. Cas particulier des abrogations à droit constant | 

Le cas où une disposition pénale est abrogée mais aussitôt reprise dans un autre texte. 

Si les faits poursuivis, répréhensibles selon la loi ancienne, ne tombent plus sous le coup de la loi 

nouvelle : aucune condamnation ne peut intervenir. 

Si le champ d’incrimination est inchangé : la loi nouvelle est applicable aux faits commis avant son 
entrée en vigueur compte tenu de la continuité de la répression 8 . 


|3. Cas particulier de l’abrogation d’un règlement pris pour l’application d’une loi 

Si une loi support d’une incrimination demeure en vigueur, l’abrogation de textes réglementaires pris pour son 
application n’a pas d’effet rétroactif. 


Le champ d’application des lois pénales de forme 


| A. Le principe : l'application immédiate des lois pénales de forme ~ 

Les lois pénales de forme sont d’application immédiate, y compris pour la répression des infractions commises 
avant leur entrée en vigueur. 

|l. Les lois de compétence et d’organisation judiciaire | 

Les lois de compétence (matérielle, personnelle, juridictionnelle) et d’organisation judiciaire sont 
d’application immédiate, tant qu’un justement au fond n’a pas été rendu en première instance 9 . 

12. Les lois fixant les modalités des poursuites et les formes de la procédure \ 

Aussi d’application immédiate. 

|3. Les lois relatives aux voies de recours | 


7 Crim, 6 février 1997 

8 Crim, 11 mai 2005 

9 Crim, 14 novembre 2001 
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D’application immédiate, sauf instance en cours. 

14. Les lois relatives à la prescription de l’action publique ou de la peine | 

Application immédiate sous réserve que la prescription ne soit pas déjà acquise au moment de l’entrée en 
vigueur de la nouvelle loi 10 . 


| B. L’exception : les lois relatives au régime d’exécution et d’application des peines 

Il faut distinguer si elles ont ou non pour résultat d’aggraver la situation de la personne concernée : 

Si elles aggravent les peines prononcées par la décision de condamnation : elles ne sont applicables 
qu’aux condamnations prononcée pour des faits commis après l’entrée en vigueur de la nouvelle loi. 

Si elles n’aggravent pas les peines prononcées : elles sont immédiatement applicables. 


NB: 


Lois relatives au régime d’exécution des peines : objet de fixer les modalités d’exécution de la peine 
(écrou, lieu de détention, recouvrement des amendes). 

Lois relatives à l’application des peines : se rapportent aux conditions d’individualisation de la peine en 
cours d’exécution (permission de sortir, semi-liberté, libération conditionnelle). 


10 Crim, 7 novembre 2007 
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